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TITRE VII : 
 

Protection du patrimoine archéologique 
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Toute opération d'aménagement, de construction, d'ouvrages ou de travaux qui, en raison de 
leur localisation, de leur nature ou de leur importance, affectent ou sont susceptibles d'affecter 
des éléments du patrimoine archéologique, sont soumises aux dispositions relatives à 
l'archéologie préventive mises en œuvre par la loi n° 2001-44 du 17 Janvier 2001 et ses décrets 
d'application notamment le décret n° 2002/89 du 16 Janvier 2002 concernant les procédures 
administratives et financières en matière d'archéologie préventive. 

 
Selon les termes du décret du 16 Janvier 2002, le préfet de région a compétence pour prescrire 
les mesures nécessaires à la détection, la conservation ou la sauvegarde par l'étude scientifique 
du patrimoine archéologique par : 

- des prescriptions immédiates pouvant comporter la réalisation d'un diagnostic 
archéologique et/ou l'obligation de conserver tout ou partie du site ou de modifier la 
consistance du projet, 

- des prescriptions postérieures au diagnostic pouvant comporter la réalisation d'une 
fouille et/ou la modification du projet. 

 
Dans le cadre de la délivrance des autorisations d'urbanisme, les prescriptions édictées par le 
préfet de région donnent lieu à une mention précisant que les aménagements, ouvrages ou 
travaux autorisés ne peuvent être entrepris qu'après l'accomplissement de ces prescriptions. 

 
Par ailleurs, lorsqu'un diagnostic ou une fouille archéologique sont prescrits, la durée de validité 
des autorisations est prolongée d'une durée égale à celle de la réalisation des opérations. 

 
Les autorisations ou les procédures concernées par ces nouvelles dispositions sont les suivantes : 

- Toutes les autorisations d’urbanisme qui concernent des aménagements, des ouvrages 
ou des travaux localisés dans une zone géographique et/ou excédent un seuil d'emprise 
au sol préalablement définis par arrêté du préfet de région, 

- Toutes les créations de zones d'aménagement concertées, 

 
Les zones et les seuils concernés sont déterminés par arrêté du préfet de région et tenus à 
dispositions du public dans les préfectures ainsi que dans les mairies. 

 
La liste des zones de sites historiques et archéologiques figure en annexe du plan local 
d'urbanisme, mais ne peut être considérée comme exhaustive. Elle ne fait mention que des 
vestiges actuellement repérés ; des découvertes fortuites en cours de travaux sont possibles. 

 
Les dossiers complets d'autorisations d'urbanisme et de procédures assujettis aux dispositions de 
la loi précitée seront transmis sous couvert du préfet du département de Seine Maritime (bureau 
de l'urbanisme et des affaires foncières) par lettre de saisine à l'attention du préfet de région. 

 
Les services compétents de la préfecture de région (DRAC service régional de l'archéologie) 
édicteront éventuellement des prescriptions. 

 
Dans le cas de prescriptions, l'INRAP (institut national de recherches archéologiques préventives) 
adresse à la personne qui projette les travaux un projet de convention qui sera conclu entre les 
deux parties. 

Cet établissement public national à caractère administratif est un établissement qui reprend les 
droits et obligations de l'association des fouilles archéologiques nationales (AFAN) pour réaliser 
les diagnostics et opérations de fouilles d'archéologie préventive pour lesquelles il dispose d'un 
monopole. 


